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ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 669

QUÉBEC, LE 10 MARS 1945.

PRÉSENT : L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN CONSEIL

CONCERNANT le tarif des honoraires des notaires de la province de Québec.
ATTENDU qu'il y a lieu de clarifier, de préciser et de rendre plus juste pour tous

les intéressés le tarif des notaires de la province de Québec qui est en vigueur depuis
le 25 juin 1920, soit depuis près de vingt-cinq ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition de l'honorable Procureur
général:

Que le tarif des honoraires des notaires de la province de Québec, approuvé par
la Chambre des notaires le 15 juillet 1943, et dont une copie certifiée est annexée
à la proposition susdite, soit approuvé conformément aux dispositions de l'article
176 du Code du notariat, (Statuts refondus, 1941, chapitre 263).

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

TARIF DES HONORAIRES DES NOTAIRES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

Canada,
Province de Québec.

CHAMBRE DES NOTAIRES

CABINET DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER

Je soussigné, secrétaire-trésorier de la Chambre des notaires de la Province de
Québec, résidant dans la cité de Montréal, certifie que le tarif des honoraires des notaires
de la Province de Québec, dont une copie conforme est ci-jointe, a été approuvé par
la Chambre des notaires, le 15 juillet 1943, au cours de la 2e session du XXVe triennat,
et dont l'original est déposé dans les archives du secrétariat de la Chambre à Montréal.

Fait et scellé à Montréal, le premier septembre 1943.

Le Secrétaire-trésorier,
(Sceau) ARTHUR COURTOIS.





IV ARRÊTÉS EN CONSEIL

TARIF DES HONORAIRES DES NOTAIRES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.

CHAPITRE I

Ventes, promesses de vente, échanges, cessions, obligations ou hypothèques, dations
en paiement, transports, subrogations, titres-nouvels, délégations de paiement, nova-
tion, prolongation de délai, contrats de gage et cautionnements, bail-vente, engage-
ments, résiliation de vente, transaction, garanties.

La considération stipulée dans l'acte ou la valeur des biens étant de:
1° $ 99 ou moins, l'honoraire sera de $ 3.00
2° 100 jusqu'à $ 499 4.00
3° 500 " 999 5.00
4° 1,000 " 1,999 6.00
5° 2,000 " 3,999 8.00
6° 4,000 " 4,999 10.00
7° 5,000 " 9,999 15.00
8° 10,000 " 14,999 25.00
9° 15,000 " 19,999 30.00

10° 20,000 " 100,000, un supplément d'honoraire de $1 sera ajouté
pour chaque $1,000 ou fraction de $1,000.

11° Sur l'excédent de $100,000 un supplément d'honoraire de 50 cents sera
ajouté pour chaque $1,000 ou fraction de $1,000.

Lorsqu'il n'y a pas de considération exprimée ou lorsque la considération est
nominale, l'honoraire sera établi d'après le montant de l'évaluation muni-
cipale, ou sinon de la valeur réelle.

En plus des honoraires sus-mentionnés, le notaire devra exiger un supplé-
ment d'honoraire de 50 cents:

1° Pour chaque désignation d'immeuble s'il y en a plus qu'une, pour chaque
désignation de servitude, pour chaque référence à un titre de créance,
délégation ou indication de paiement et à tous autres documents.

Si la désignation d'un immeuble consiste en numéro de cadastre, cet
honoraire est réduit à 25 cents pour chacun des dix premiers numéros
et à 10 cents pour chacun des numéros suivants jusqu'à 100 et à 5
cents pour chacun des autres numéros excédant 100.

2° Pour chaque transport de police d'assurance $ 1.00
3° Pour préparation des ajustements si le notaire en est requis 3.00

Si la durée du travail est de plus d'une heure, l'honoraire sera de $5 pour
chaque heure additionnelle.

4° Pour avis d'adresse 2.00
5° Pour réquisition de certificat de recherches, l'honoraire sera, pour 10 lots

ou moins 1.00
et 5 cents par lot additionnel, aucune demande ne devant excéder.. 25.00

6° Pour l'enregistrement de tout document 1.00
7° Pour préparation de la déclaration statutaire de la vente en bloc si elle

comporte moins de 10 créanciers 2.00
S'il est fait mention de plus de 10 créanciers, pour chaque dizaine ou

fraction de dizaine, l'honoraire sera de 1.00
8° Pour chaque certificat de pièces annexées 1.00

Si l'acte comporte plus d'une convention, un honoraire supplémentaire
devra être exigé pour chaque convention basé sur le tarif établi pour
chacune d'elles.

N.B.—Les clauses usuelles de garantie telles que clauses résolutoires, transport
d'assurances, de loyers, etc., et les clauses pénales ne doivent pas être considérées
comme conventions additionnelles.
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VI ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAPITRE II

EXAMEN DES TITRES

Lorsque le montant du prêt ou de la vente, etc., est de $3,000 ou moins, l'hono-
raire sera de $10.00

Et pour le rapport écrit, s'il est requis 5.00
Au-dessus de $3,000, jusqu'à $5,000 15.00
Au-dessus de $5,000, jusqu'à $50,000, un honoraire additionnel de $1 par

$1,000.
Au-dessus de $50,000, un honoraire additionnel de 50 cents par $1,000.

Aucun examen de titres ne devant cependant dépasser $500.
Et pour le rapport écrit s'il est requis 10.00
Si l'on requiert l'opinion sur un titre, sans qu'il y ait prêt, vente, etc., ou que la consi-

dération soit nominale, l'honoraire de l'examen sera basé sur la valeur municipale
de l'immeuble, en regard du tarif ci-dessus.

HONORAIRES ADDITIONNELS

Lorsqu'il y a plus d'une chaîne de titres, un honoraire additionnel égal à la moitié
de l'honoraire de la première sera exigible pour chaque chaîne supplémentaire.

Lorsque le dossier compte plus de 6 actes, un honoraire additionnel de 50 cents par
acte sera exigible, à compter du 7e.

Lorsque le certificat de recherches comporte plus de 10 entrées, un honoraire addi-
tionnel de 25 cents sera exigible par entrée subséquente.

Lorsque l'examen du titre présente des difficultés nécessitant l'obtention de rensei-
gnements divers, soit: états matrimoniaux, identité des parties, certificats d'arpen-
tage, de localisation, etc., ou encore l'étude des auteurs, de la jurisprudence, de
questions controversées, etc., un honoraire additionnel sera exigible suivant le
temps dévolu à l'obtention des renseignements, à l'étude des auteurs, de la juris-
prudence, à la discussion, et suivant l'importance de l'affaire.

CHAPITRE III

BAUX Â LOYER
a) de logements:

Le loyer stipulé dans l'acte étant de:
$399 ou moins, l'honoraire sera de $ 2.00
$400 jusqu'à $999 3.00
$1,000 ou plus 5.00
Résiliation et bordereau de bail: le même honoraire que celui du bail.
Pour tout avis au locataire 1.00
Congé pour bail incertain 5.00
Signification du congé... 5.00

b) d'établissements commerciaux et industriels:

Le loyer stipulé dans l'acte étant de:
$499 ou moins, l'honoraire sera de 3.50
$500 et plus, un honoraire additionnel de 50 cents pour chaque $1,000 ou

fraction de $1,000.
Résiliation et bordereau de bail 5.00
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VIII ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAPITRE IV

BAUX Â LOYER DE FERMES

Sur les baux à ferme, l'honoraire sera, eu égard à la considération et aux
circonstances, de $4 à $12

CHAPITRE V

BAIL EMPHYTÉOTIQUE, VENTE À CONSTITUTION DE RENTE

Même tarif qu'au chapitre 1er, en prenant en considération le capital que représente
la rente ou redevance emphytéotique capitalisée à 5 pour 100.

CHAPITRE VI

QUITTANCES, MAINLEVÉE D'HYPOTHÈQUE ET AUTRES ACTES COMPORTANT
RADIATION

La considération stipulée dans l'acte étant de:
1° $ 999 ou moins, l'honoraire sera de $ 3.00
2° 1,000 jusqu'à 2,999 4.00
3° 3,000 " 5,999 6.00
4° 6,000 " 7,999 8.00
5° 8,000 " 11,999 10.00
6° 12,000 " 14,999 12.00
7° 15,000 " 100,000, un honoraire additionnel de 50 cents par $1,000

ou fraction de $1,000;
8° 100,000 " 500,000, un honoraire additionnel de 25 cents par $1,000

ou fraction de $1,000;
9° Au-dessus de $500,000, un honoraire additionnel de 10 cents par $1,000

ou fraction de $1,000.
Et un honoraire supplémentaire de 50 cents pour chaque référence à un titre

de créance en sus de la première.

MAINLEVÉES

Lorsqu'il n'y a pas de considération exprimée dans l'acte ou si elle est
plus élevée que la valeur réelle de la propriété dégrevée, l'hono-
raire sera basé sur l'évaluation municipale de cette propriété.

L'honoraire de mainlevée d'usufruit ou de rente sera de $ 5.00
L'honoraire de réquisition de radiation au régistrateur sera de 2.00 à 5.00

plus les honoraires ci-dessus prévus pour chaque référence à un
titre de créance en sus de la première.

L'honoraire de l'examen d'un projet de quittance ou de mainlevée
sera de . 2.00
plus 50 cents pour chaque référence à un titre de créance en sus
de la première.

CHAPITRE VII

CONTRATS DE MARIAGE

Les honoraires, selon l'importance des donations et des stipulations,
seront de $ 5.00 à $ 50.00
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X ARRÊTÉS EN CONSEIL

Si le contrat stipule l'institution contractuelle, il y aura lieu à un
supplément d'honoraire de $ 5.00

Si le contrat comporte donation par un tiers, l'honoraire prévu pour
les donations sera de plus exigible.

CHAPITRE VIII

DONATIONS, DONATIONS FIDUCIAIRES, TESTAMENTS, CODICILLES, RÉVOCATIONS
DE TESTAMENT

Suivant leur importance et le temps employé à leur préparation, les
honoraires seront de $ 5.00 à $100.00
Requêtes et affidavit pour:

Vérification d'un testament 30.00
Lettres d'administration 20.00
Lettres de vérification 20.00
Nomination d'un exécuteur testamentaire 20.00

CHAPITRE IX

PROCURATIONS, MANDATS, AUTORISATIONS MARITALES

L'honoraire d'une procuration spéciale sera de $ 3.00 à $ 10.00
générale sera de 4.00 à 15.00

" " révocation de procuration sera de. 3.00
" " autorisation maritale par acte distinct sera d e . . . 3.00

CHAPITRE X

BREVET DE CLÉRICATURE

Honoraire facultatif n'excédant pas $ 5.00

CHAPITRE XI

MARCHÉS ET DEVIS

Les honoraires seront les mêmes que ceux établis au chapitre I basés
sur la considération stipulée dans l'acte. En plus, les honorai-
res suivants:

Pour préambule et exposé, selon leur importance $10.00 à $ 50.00
Pour référence à chaque pièce annexée 2.00
Pour attestation de chaque pièce annexée 2.00
L'honoraire régulier sera chargé pour la première copie des devis et

la moitié de cet honoraire pour les copies supplémentaires.

CHAPITRE XII

NOTIFICATIONS, SOMMATIONS, MISE EN DEMEURE, OFFRES RÉELLES

Suivant leur importance, l'honoraire sera de $ 5.00 à $ 25.00
Si un projet d'acte accompagne la mise en demeure, l'honoraire de

ce projet sera de la moitié de celui prévu au présent tarif pour
un acte de sa nature.

Procès-verbal de significations par acte séparé 3.00
Pour chaque heure consacrée à la signification 5.00
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XII ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAPITRE XIII

PROTÊTS MARITIMES

Note du Protêt $ 3.00 à $ 10.00
Extension du Protêt 5.00 à 50.00

CHAPITRE XIV

PROTÊTS DE LETTRES DE CHANGE, CHÈQUES ET BILLETS À ORDRE

(Tarif textuel d'après la loi fédérale. S.R.C., 1886, chapitre 123, annexe B):
Pour présenter et noter, faute d'acceptation, une lettre de change, et pour

en garder minute $ 1.00
Pour copie de ces documents, si elle est requise par le porteur 0.50
Pour noter et protester, faute de paiement toute lettre de change, billet à

ordre, traite ou mandat et pour en garder minute 1.00
Pour faire et transmettre au porteur d'une lettre de change ou d'un billet, un

double de tout protêt faute d'acceptation ou de paiement, avec certificat
de signification et copie de notification signifiée au tireur et aux endos-
seurs 0.50

Pour chaque notification, y compris la signification et pour en garder copie,
à un endosseur ou tireur, en sus des frais de port payés 0.50

CHAPITRE XV

FAILLITES. LIQUIDATION

Déclaration du syndic ou liquidateur au régistrateur $ 5.00
Avec en plus les honoraires additionnels suivants:

Pour chaque désignation d'immeubles bâtis 3.00
de lots vagues, jusqu'à 10 0.50

" " " de lots vagues au-dessus de 10 jusqu'à 100 0.25
de lots vagues au-dessus de 100 lots 0.10

En plus de l'honoraire prévu au chapitre I pour l'acte de vente, il y aura lieu
à un honoraire de 0.50

Pour chaque référence dans cet acte de vente; à la cession, à la nomination
du syndic ou liquidateur, à l'autorisation des inspecteurs, au jugement
autorisant la vente, aux annonces de vente dans la Gazette officielle et
journaux ou à la porte de l'église, à l'affichage des avis de vente, à l'avis
au régistrateur, au cahier des charges, au procès-verbal des enchères.

Pour attestation de chaque pièce annexée 1.00
Déclaration au Contrôleur du Revenu pour droit de mutation 3.00

CHAPITRE XVI

ACTES DE SOCIÉTÉ ET DE DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ

L'honoraire, eu égard à la considération et aux stipulations sera de. $ 5 . 0 0 à $ 50.00
Déclaration de société ou raison sociale 3.00
Déclaration de dissolution 3.00
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XIV ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAPITRE XVII

INCORPORATION DE COMPAGNIES

Incorporation de compagnies à fonds social:
Requête, préparation du mémoire de conventions, du livre d'actions,

des procès-verbaux d'assemblées et des règlements:
Capital de $20,000 ou moins $150.00

" au-dessus de $20,000 jusqu'à $100,000 200.00
$100,000 jusqu'à $500,000 250.00
$500,000 500.00

et $1 par $1,000 additionnels.

Incorporation de compagnies sans but lucratif:
Requête et préparation des règlements $25.00 à $100.00

Constitution d'Association en corporation civile:
Requête au Conseil municipal $ 20.00
Dépôt de la déclaration et certificat d'approbation du Conseil au

Protonotaire et au secrétaire provincial 10.00
Préparation des règlements $25.00 à $ 50.00
Déclaration au Protonotaire 3.00
Déclaration de dissolution 3.00

CHAPITRE XVIII

CONTRE-LETTRES, BORDEREAUX, AVIS D'HYPOTHÈQUES LÉGALES OU JUDICIAIRES,
RENOUVELLEMENT D'ENREGISTREMENT, ACTES DE RATIFICATION, D'ADHÉSION,
D'ACQUIESCEMENT, DE CESSION DE PRIORITÉ D'HYPOTHÈQUE, ACTE DE NOTORIÉTÉ,
ACTE D'ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDE, ACTE RÉCOGNITIF DE SERVITUDE OU
ABANDON DE SERVITUDE.

Les honoraires seront, suivant leur importance, de $ 5.00 à $ 25.00

CHAPITRE XIX

DÉPOTS ET CONSIGNATIONS

L'honoraire de l'acte de dépôt de pièces sera de $ 4.00
et pour chaque attestation de pièce déposées, un honoraire
additionnel de 1.00

Dépôt volontaire, suivant l'importance du dépôt $ 5.00 à $ 25.00
Dépôt judiciaire et consignation, même tarif qu'au chapitre 1 en

prenant en considération le montant du dépôt ou la valeur des
effets consignés.

CHAPITRE XX

COMPROMIS, ACTES D'ARBITRAGE, RAPPORTS D'EXPERTS ET D'ARBITRAGES, ACTES
D'ACCORD ET TRANSACTIONS, ACTE D'INDEMNITÉ.

Les honoraires seront les mêmes que ceux établis au chapitre I
suivant la considération stipulée dans l'acte, avec en plus les
honoraires suivants:

Exposé ou préambule, selon l'importance et le nombre des allégations. $ 5.00 à $ 25.00
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XVI ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAPITRE XXI

ACTES DE FIDUCIE (TRUST DEED) POUR L'ÉMISSION D'OBLIGATIONS

Lorsque la considération stipulée est de $100,000 ou moins, l'hono-
raire pour la préparation sera de $ 100.00
et celui pour l'exécution sera de 100.00

Au-dessus de $100,000, un honoraire additionnel de 50 cents pour
chaque $1,000 pour la préparation et 50 cents pour chaque
$1,000 pour l'exécution.

COPIES D'ACTE DE FIDUCIE

Première copie: tarif régulier des copies.
Autres copies exigées en même temps que la première: la moitié du

tarif régulier.
Toute copie demandée subséquemment: tarif régulier des copies.

BORDEREAU DE L'ACTE DE FIDUCIE

Lorsque la considération de l'acte sera de $100,000 ou moins $ 15.00
Au-dessus de $100,000 25.00
Avec en plus les honoraires prévus au chapitre I pour chaque dési-

gnation d'immeuble.

PROCÈS-VERBAL DE DESTRUCTION D'OBLIGATIONS

L'honoraire sera de $ 10.00
Rédaction des affidavits 5.00
Pour chaque heure de vacation 5.00

CHAPITRE XXII

TUTELLES, CURATELLES, AUTORISATIONS, ETC.

Pour toute tutelle et curatelle, subrogée-tutelle distincte, nomination
d'un conseil judiciaire, autorisation par conseil de famille, com-
prenant la déclaration ou requête, la tenue et le procès-verbal
du conseil de famille, et la requête pour homologation, l'hono-
raire sera, selon l'importance, de $15.00 à $ 25.00

Si la procédure a plus d'une fin, un honoraire additionnel de 5.00
Pour la préparation de l'avis de convocation du conseil de famille.. 2.00

et pour chaque avis 1.00
Pour chaque heure de vacation consacrée à la signification de l'avis. 5.00

CHAPITRE XXIII

REQUÊTES (EX-PARTE)

Requêtes pour adoption, rectification d'état civil, autorisation judi-
ciaire à défaut d'autorisation maritale, nomination de curateur
à succession vacante, à l'absent, à substitution; conseil judi-
ciaire; radiation; reconnaissance judiciaire du droit de propriété;
exhumation; pour envoi en possession provisoire ou définitive,
et toutes requêtes de cette nature $ 20.00
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XVIII ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAPITRE XXIV

ACTES DE COMPOSITION, ATERMOIEMENTS, ET AUTRES ACTES D'ARRANGEMENTS ENTRE
CRÉANCIERS ET DÉBITEURS, NOMINATION DE SEQUESTRE .

L'honoraire sera le même que celui établi au chapitre I basé sur le
montant total des réclamations.

En plus, pour l'exposé ou préambule, selon l'importance $ 5 . 0 0 à $ 2 5 . 0 0
Si le notaire reçoit instruction de convoquer une assemblée de créan-

ciers, pour chaque avis adressé à un créancier, l'honoraire sera
de 1.00

S'il y a plus de dix créanciers, pour chaque avis supplémentaire,
l'honoraire sera de 0.50

Si le notaire reçoit instruction d'assister à une assemblée de créan-
ciers, pour chaque heure de vacation, l'honpraire sera de 5.00

CHAPITRE XXV

LlCITATION ET VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE

Licitation volontaire re: vente de biens de mineurs ou autres inca-
pables, de biens substitués, etc., les honoraires seront les suivants:

Déclaration pour nomination d'experts $ 5.00
Requête pour nomination d'experts 10.00
Jurat des experts 2.00
Rapport des experts 3.00
Déclaration pour convocation du conseil de famille 10.00
Procès-verbal du conseil de famille 10.00
Requête pour homologation 10.00
Préparation des avis en anglais et en français 10.00
Préparation du cahier des charges 10.00
Procès-verbal des enchères 5.00
Rapport à la Cour (coût de la copie et vacation).
En plus des honoraires du contrat de vente basés sur le chapitre I,

le notaire a droit à une commission de 2 pour 100 sur le prix
d'adjudication de chaque immeuble jusqu'à concurrence de
$15,000, et 1 pour 100 pour chaque $1,000 ou fraction de $1,000
additionnels.

Pour la vente d'actions de banque, de compagnie, et de débentures ou
valeurs, l'honoraire sera le même que celui établi pour la
vente d'immeubles.

Requête et certificat d'évaluation pour vente d'immeubles d'une
valeur moindre que $400 appartenant à des incapables, e tc . . . . $ 20.00

CHAPITRE XXVI

SUCCESSIONS

Les honoraires de règlements de successions sont les suivants:
Pour obtenir et classifier les pièces, documents et renseignements

nécessaires à la préparation des déclarations et inventaires:
Lorsque l'actif de la succession est de plus de $1,000 jusqu'à

$100,000, l'honoraire sera de ½ de 1 pour 100 de l'actif brut;
Au-dessus de $100,000, l'honoraire sera de ¼ de 1 pour 100 sur

chaque $1,000 additionnels.
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XX ARRÊTÉS EN CONSEIL

DÉCLARATIONS DE TRANSMISSION D'IMMEUBLES. DE CRÉANCES, SÉPARATION DE
PATRIMOINE

Lorsqu'il n'y a qu'un immeuble, l'honoraire sera de $ 5.00 à $ 10.00
et pour chaque immeuble supplémentaire, un honoraire addi-
tionnel de 3.00

S'il y a plus de 10 immeubles, l'honoraire pour la désignation des
immeubles supplémentaires sera le même que celui fixé au
chapitre I.

DÉCLARATION AUX PERCEPTEURS

L'honoraire sera le même que celui établi au chapitre I basé sur
l'actif brut.

L'honoraire du rapport au Ministère du revenu fédéral sera ¼ de
celui du rapport au Percepteur du revenu provincial avec en
plus, dans les deux cas, pour chaque heure employée à la prépa-
ration de ces rapports 5.00

Pour l'affidavit accompagnant la déclaration au Percepteur du
revenu provincial 2.00

INVENTAIRE DE COFFRETS DE SÛRETÉ

Pour la rédaction du procès-verbal 3.00
En plus, pour chaque item décrit au procès-verbal 0.50

avec un minimum de $5.

TRANSMISSIONS DE DÉPÔTS DE BANQUE, D'ACTIONS, DE DÉBENTURES

Pour la rédaction de la déclaration de transmission de dépôts de
banque, debentures, etc., d'une valeur de $1,000 5.00

Au-dessus de $1,000 10.00

CHAPITRE XXVII

ACTES DE PARTAGE, DE LIQUIDATION, DE REDDITION DE COMPTES

Pour la rédaction du préambule ou de l'exposé, suivant leur impor-
tance , $15.00 à $ 50.00

Pour chaque heure de vacation employé à la préparation 5.00

CHAPITRE XXVIII

ACCEPTATION OU RENONCIATION À SUCCESSION, COMMUNAUTÉ, LEGS, DONATIONS
USUFRUIT, DROIT D'HABITATION, DÉLIVRANCE DE LEGS, RÉTABLISSEMENT

DE COMMUNAUTÉ ET DÉCLARATION D'EXTINCTION D'USUFRUIT

Pour les actes de cette nature, suivant leur importance, l'honoraire
sera de $ 5.00 à $ 25.00

Lorsqu'il y a des immeubles ou des titres de créances ou les deux,
pour chaque désignation d'immeuble ou de titre de créance men-
tionné dans ces actes, un honoraire additionnel de 1.00
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NOMINATION ET RENONCIATION À LA CHARGE D'EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE

L'honoraire sera, suivant les circonstances, de $ 5.00 à $ 10.00
Et pour chaque référence à nominations antérieures ou changements. 1.00

CHAPITRE XXIX

INVENTAIRE, RAPPORT DE PRATICIENS, BÉNÉFICE D'INVENTAIRE

Préambule, selon l'importance $10.00 à $ 40.00
Pour chaque heure de vacation à la préparation et à l'exécution.... 5.00
Pour la préparation de l'avis de convocation 2.00

et pour chaque avis 1.00
Signification de l'avis de convocation, par heure 5.00

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE

Requête pour y être admis 20.00
Préparation des avis pour publication dans les journaux 10.00
Cautionnement 5.00
Autorisation par les créanciers à vendre immeubles 10.00
Requête pour vendre immeubles 20.00
Renonciation pour prendre qualité d'héritier pure et simple 5.00

CHAPITRE XXX

COMMISSIONS

Pour la négociation d'un emprunt d'argent, à moins de convention
contraire, l'honoraire sera celui conforme à l'usage du lieu où
il est négocié, avec cependant un minimum de 1 pour 100 de la
somme prêtée.

Pour négociation du renouvellement d'un emprunt dont le terme
est expiré, la moitié de la commission de l'emprunt originaire.

Pour négociation d'une dation en paiement, l'honoraire sera de 1 pour
cent des charges et hypothèques dont il est donné quittance.

Pour négociation d'une vente, d'un échange ou d'un achat d'immeu-
bles, de créances, d'actions de compagnies non cotées à la
bourse ou d'autres valeurs, 3 pour 100 du prix de leur vente
ou de la valeur de la propriété, des actions ou valeurs échangées.

CHAPITRE XXXI

IMPÔT SUR LE REVENU

Pour remplir la feuille de l'impôt, suivant l'importance $ 2 . 0 0 à $ 25.00
Pour chaque heure employée à la préparation 5.00

CHAPITRE XXXII

HONORAIRES SPÉCIAUX

Outre les honoraires ci-dessus, les suivants sont exigibles:
1° Pour la préparation d'une résolution ou d'un règlement de com-

pagnie ou de corporation pour être annexé à un acte, selon
l'importance $ 2 . 0 0 à $ 5.00
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2° Pour le transport d'une police d'assurance et son acceptation. .$ 1.00
3° Dans tous les actes et autres documents préparés par le notaire

lorsque le cas n'est pas déjà autrement prévu au présent
tarif, le notaire doit exiger un honoraire additionnel de. . . 0.50

a) pour chaque référence à un titre de créance;
b) pour chaque délégation et indication de paiement;
c) pour chaque désignation d'immeuble en plus du premier.

N.B.— Si la désignation d'un immeuble consiste uniquement en
numéros de cadastre, cet honoraire est réduit à:

a) 25 cents pour chacun des dix premiers numéros;
b) 10 cents pour chacun des numéros suivants jusqu'à 100; et
c) 5 cents pour chacun des autres numéros excédant 100.

4° Si l'acte comporte plus d'une convention, l'honoraire devra
être exigé sur chaque convention suivant le tarif établi pour
chacune d'elles.

Les clauses accessoires usuelles ne doivent pas cependant être
considérées comme des conventions additionnelles.

5° Pour la préparation d'une offre, option ou autres conventions ou
documents sommaires, selon l'importance $ 2 . 0 0 à $ 25.00

6° Lorsqu'il y a plus de deux comparants à un acte ou que l'un des
comparants y est représenté par un mandataire, il y aura
un honoraire additionnel par comparant supplémentaire de 2.00

7° a) Si le notaire voyage pour les affaires de son client en dehors
de l'endroit de son domicile ou de son étude, l'honoraire
sera de 5.00
pour chaque heure d'absence n'excédant pas 10 heures par
jour, à moins qu'il n'ait été expressément tenu de prêter
ses services pendant un plus grand nombre d'heures.

b) Pour toute vacation au bureau d'enregistrement, au Palais
de Justice ou ailleurs, relative à l'enregistrement de tout
acte ou document, ou à toute demande ou obtention d'un
certificat, document ou copie quelconque 1.00
Le même honoraire s'applique si la chose est faite par corres-
pondance.

c) Pour toute vacation en dehors de son étude, autre que celles
prévues aux paragraphes a) et b) ci-dessus, l'honoraire
sera de 3.00
si la durée de l'absence est d'une demi-heure ou moins, et de 5.00
l'heure, si telle durée est de plus d'une demi-heure.

8° Pour donner communication de titres dont le notaire est dépo-
sitaire, si les titres sont examinés à son bureau 1.00
et pour le reçu, si les titres sont emportés hors de son étude,
un honoraire additionnel de 1.00

9° Pour attestation de signature, assermentation ou certificat
d'identité, etc 1.00

10° Pour tout avis de convocation ou autres:
pour l'original 2.00
pour chaque copie 1.00

11° Pour copie d'actes et de pièces annexées 0.25
par 100 mots ou fraction de 100 mots.

Pour chaque certificat d'authenticité apposé à une copie d'acte,
y compris la collation avec l'original 1.00
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Pour chaque certificat d'authenticité apposé à des pièces an-
nexées $ 0.50
toute copie d'acte ne devant pas être moindre que 2.00
et toute copie de pièce annexée ne devant pas être moindre
que 1.50
y compris les certificats.

12° Pour extraits authentiques d'un acte et de pièces annexées, les
honoraires seront d'une moitié de plus pour le même
nombre de mots que de ceux d'une copie, plus $1 pour le
certificat d'authenticité.

N.B.— Dans toute copie d'actes, de pièces annexées ou d'ex-
traits d'actes, les mots du certificat d'authenticité ne doivent
pas être comptés quel que soit le nombre de mots qu'il
comporte, vu l'honoraire déjà fixé à $1 pour ce certificat.
Tout nombre doit être compté comme un seul mot.

13° Pour recherches d'actes dans son greffe ou dans ceux dont il
est dépositaire, pour les premières cinq années de recherches. 0.25
par année
et pour chaque année additionnelle 0.15

Aucune charge ne pourra être exigée lorsque la date de l'acte
est donnée.

14° Pour exercice de la profession pendant la nuit, à la réquisition
spéciale des parties, soit de neuf heures du soir à sept
heures du matin, les honoraires seront doubles de ceux
stipulés ci-dessus.

Les notaires tenant habituellement un bureau du soir n'auront
droit à ces doubles honoraires qu'après dix heures du soir.

15° Nonobstant les honoraires et émoluments ci-dessus fixés, le
notaire a, en outre, droit à des honoraires spéciaux à raison
de ses soins, démarches, étude de questions légales, examen
de pièces et documents, séances, conférences, avis et
consultations, correspondances, entrevues, recherches et
de tout travail spécial effectué, le tout selon l'importance
de l'affaire qui lui aura été confiée, des conseils donnés et
des services rendus.

16° En sus des honoraires et commissions portés au présent tarif, le
notaire a droit au paiement des frais de voyage et des
déboursés par lui encourus pour ses clients.

N.B.— A moins de conventions contraires, il ne pourra pas être
exigé plus que les honoraires présentement établis.

Pour copie conforme.

(Sceau) Le secrétaire-trésorier,

ARTHUR COURTOIS.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 5009

QUÉBEC, LE 6 DÉCEMBRE 1945.

PRÉSENT : L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le mesurage des bois de
sciage coupés dans les forêts de la cou-
ronne.

Attendu qu'à la suite des nombreuses
représentations qui ont été faites au Minis-
tre des Terres et Forêts par diverses asso-
ciations forestières intéressées au commer-
ce des bois de sciage, notamment la Sec-
tion des Bûcherons de l'Union Catholique
des Cultivateurs, il est opportun, pour la
bonne administration, d'amender le para-
graphe 1 (un) sous la rubrique "Unités de

. Mesure" le paragraphe 3 (trois) sous la
rubrique "Mesurage des Diamètres," et
et le paragraphe 4 (quatre) sous la rubri-
que "Dispositions Générales Relatives au
Mesurage", des règlements de Mesurage
(article 14 des règlements des Bois et Fo-
rêts); et de modifier, conformément aux
dispositions du présent arrêté, le paragra-
phe B sous la rubrique "Bois de Sciage"
de l'article 15 des mêmes règlements
(Bois et Forêts) arrêté ministériel 2523
du 6 décembre 1938).

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable Ministre des
Terres et Forêts, que les paragraphes sus-
mentionnés soient remplacés par les sui-
vants, à compter du premier mai 1946:

PARAGRAPHE 1, RUBRIQUE "UNITÉS DE
MESURE

1.— En pieds cubes, pour tous les bois
mesurés à la pièce, bois flacheux, bois
méplats, bois équarris, bois ronds ou gru-
mes, de toute longueur. Toutefois, les
bois à pulpe empilés (cordés) pourront
être, au choix du concessionnaire, mesurés
au pied cube ou à la corde.

Le volume des billes s'établira en fonc-
tion de leur diamètre, longueur ou demi-
longueur selon le cas, d'après le tarif de
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cubage en pieds cubes à deux décimales,
connu comme tarif de cubage S.F.M.— 29,
et dont les valeurs, pour les billes de
dimensions usuelles, sont indiquées dans
le tableau suivant:

MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DEPARTMENT OF LANDS & FORESTS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.F.M.-29)

Longueur des billes en pieds — Length of logs in feet
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MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DEPARTMENT OF LANDS & FORESTS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.F.M. — 29)

Longueur des billes en pieds — Length of logs in feet
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MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DEPARTMENT OF LANDS & FORRETS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.FM. — 29)

Longueur des bilks en pieds — Length of logs in feet
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MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC .

DEPARTMENT OF LANDS & FORESTS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.F.M. — 29)

Longueur des billes en pieds — Length of logs in feet
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MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DEPARTMENT OF LANDS & FORESTS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.F.M.— 29)

Longueur des billes en pieds — Length of logs in feet
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MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DEPARTMENT OF LANDS & FORESTS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.F.M. — 29)

Longueur des billes en pieds — Length of logs in feet
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MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DEPARTMENT OF LANDS & FORESTS OF THE PROVINCE OF QUEBEC

Tarif de cubage — Cubic Log Rull (S.F.M.— 29)

Longueur des billes en pieds — Length of logs in feet

Pour les billes dont les dimensions ne
sont pas mentionnées dans le présent
tableau, on en établira le volume à l'aide
de la formule suivante:

Vol. (pds cu.) = Dia. (pcs)2 x Long.
(pds) x 0.005454.

Le résultat en sera exprimé à deux déci-
males près.

1A. — En pieds de planche, pour tous les
bois exclusivement destinés au sciage,
c'est-à-dire destinés à être convertis en
bois d'œuvre dans une scierie. Pour fins
de mesurage, seules seront considérées
comme billes de sciage, les billes d'une
longueur de huit à vingt pieds inclusive-
ment. Pour établir le volume des billes
en pieds mesure de planche, on se servira
de la table connue sous le nom de table de
cubage Roy en pieds mesure de planche,
dont les valeurs sont indiquées dans le
tableau ci-après qui fait partie du présent
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arrêté. Le ministre des Terres et Forêts,
dans certains cas particuliers, s'il le juge à
propos, pourra considérer comme billes de
sciage les billes de moins de huit pieds de
longueur, (le mot bois d'œuvre dans le
présent paragraphe signifie toute pièce de
bois débitée (sciée) pouvant servir dans la
construction.)

Pour le mesurage des billes de sciage
en pieds mesure de planche, l'on devra se
conformer en tous points aux instructions
qui sont énoncées, pour le mesurage au
pied cube, à l'article 14 des règlements
des Bois et Forêts. Avec ce mode de
mesurage, les défalcations pour vices se
feront d'après les règles suivantes:

a) Une bille pourra être considérée
comme rejet ou rebut si plus d'un tiers
(1/3) de son volume (établi d'après le dia-
mètre au fin bout) est défectueux ou si
l'une quelconque de ses découpes présente
des vices ou tares occupant plus de la
moitié (½) de sa surface;

b) Lorsqu'une bille présente un ou des
défauts ne justifiant pas son rejet, c'est-à-
dire moins graves que ceux mentionnés
plus haut, son volume pourra être réduit
d'après la règlementation générale. Ce
ou ces défauts apparaissant à l'une ou
l'autre des deux découpes sont censés
n'affecter que la demi-(½) longueur des
billes.

Le 1-3 du volume total de la bille (volu-
me établi par le fin bout) est défectueux
lorsque la somme des surfaces des défauts
constatés sur l'une et l'autre des découpes
dépasse les 2-3 de la surface de la petite
découpe.

Toutefois, les billes de cèdre ne pourront
être considérées comme rebuts que si leur
volume en bois avarié excède 66-2-3%,
tel qu'expliqué au présent paragraphe.

On ne doit tenir compte, dans le mesu-
rage des billes de sciage, que des vices
constatés aux découpes. Aucune réduc-
tion n'est permise pour les billes courbes
ou autres défauts de bois sain.

PARAGRAPHE 3, RUBRIQUE "MESURAGE
DES DIAMÈTRES"

3.— Pour les mesurages faits au pied
cube, les diamètres s'établissent et se rap-
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portent en pouces entiers, les fractions
inférieures à un demi-(½) pouce étant
négligées, celles égales ou supérieures à un
demi-(½) pouce accroissant le diamètre
d'une unité.

3A.— Pour les mesurages faits au pied
mesure de planche, les diamètres s'éta-
blissent et se rapportent en pouces entiers,
les fractions inférieures à trois quarts
(3/4) de pouce étant négligées, celles égales
ou supérieures à trois quarts (3/4) de pouce
accroissant le diamètre d'une unité.

PARAGRAPHE 4, RUBRIQUE "DISPOSI-
TIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU MESU-
RAGE"

4.— Pour le mesurage au pied cube,
toutes les billes de onze pieds et plus de
longueur doivent être rapportées suivant
leur essence, leur demi-(½) longueur et
leurs diamètres mesurés sur les deux faces
de l'empilement.

4A.— Pour le mesurage au pied de plan-
che, toutes les billes de sciage, dont la
longueur est égale ou inférieure à dix-huit
pieds, doivent être rapportées suivant leur
essence, leur longueur et leur diamètre
moyen au petit bout. Quant aux billes
dont la longueur est supérieure à dix-
huit pieds, leur diamètre moyen équivaut
à la demi-somme de leurs diamètres ex-
trêmes.

TABLE DE CUBAGE ROY, EN PIEDS MESURE DE PLANCHE, POUR LE BOIS DE SCIAGE, EN
VIGUEUR SUR LES TERRES DE LA COURONNE À PARTIR DU PREMIER MAI 1946

ROY LOG RULE, IN FEET BOARD MEASURE FOR SAWLOGS, TO COME INTO FORCE ON
1ST MAY, 1946, FOR WOOD CUT ON CROWN LANDS.
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TABLE DE CUBAGE ROY, EN PIEDS MESURE DE PLANCHE, POUR LE BOIS DE SCIAGE, EN
VIGUEUR SUR LES TERRES DE LA COURONNE À PARTIR DU PREMIER MAI 1946

ROY LOG RULE, IN FEET BOARD MEASURE FOR SAWLOGS, TO COME INTO FORCE ON
1ST MAY, 1946, FOR WOOD CUT ON CROWN LANDS.
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TABLE DE CUBAGE ROY, EN PIEDS MESURE DE PLANCHE, POUR LE BOIS DE SCIAGE, EN
VIGUEUR SUR LES TERRES DE LA COURONNE À PARTIR DU PREMIER MAI 1946

ROY LOG RULE, IN FEET BOARD MEASURE FOR SAWLOGS, TO COME INTO FORCE ON
1ST MAY, 1946, FOR WOOD CUT ON CROWN LANDS.
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TABLE DE CUBAGE ROY, EN PIEDS MESURE DE PLANCHE, POUR LE BOIS DE SCIAGE, EN
VIGUEUR SUR LES TERRES DE LA COURONNE À PARTIR DU PREMIER MAI 1946

ROY LOG RULE, IN FEET BOARD MEASURE FOR SAWLOGS, TO COME INTO FORCE ON
1ST MAY, 1946, FOR WOOD CUT ON CROWN LANDS.

PARAGRAPHE B, RUBRIQUE "BOIS DE
SCIAGE"

(Arrêté ministériel N° 2523, du 6 décembre
1938)

Par bois de sciage, on entend les billes
de huit à vingt pieds de longueur inclusi-
vement, destinées à être sciées, tranchées
ou déroulées. Pour fins de droits de
coupe, le volume des billes de sciage de
pin blanc, de pin rouge, de cèdre, de pru-
che, et d'essences feuillues, s'établira en
pieds de planche, d'après la table de cuba-
ge Roy en pieds mesure de planche et
d'après leur diamètre au fin bout.

Le présent arrêté ministériel, à toutes
fins, annule tous les arrêtés ministériels
antérieurs qui permettaient d'établir le
volume des billes de sciage en pieds cubes
et en fonction du diamètre prélevé au
fin bout seulement. A compter du pre-
mier mai 1946, le volume de tous les bois
destinés au sciage, provenant des Terres
de la Couronne et sur lesquels la Couronne
peut avoir des droits ou redevances à per-
cevoir, sera établi suivant les prescriptions
du présent arrêté; l'arrêté ministériel
numéro 1255 du 4 mai, 1936, restant
cependant en vigueur pour tous les autres
bois.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1266

Québec, le 18 avril 1946.

PRÉSENT : L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le tarif des droits de coupe
applicable aux bois de sciage coupés
dans les forêts affermées et dans les
forêts vacantes de la couronne.

ATTENDU que, par suite de l'adoption
d'un nouveau barême de mesurage (arrê-
té ministériel du 6 décembre 1945, 5009)
qui exprime en pieds mesure de planche,
le contenu des bois de sciage, autrefois
exprimé en pieds cubes et par suite du fait
que les bois de sciage sont de plus en plus
demandés et d'une valeur de plus en plus
appréciée, il y a lieu d'adopter le tarif
ci-joint de droits de coupe:

Pour les bois de merisier, d'érable, de
chène, de caryer, de noyer, de hêtre et de
cerisier $3.00 du mille p.m.p.

les bois de pin blanc, de pin rouge, d'or-
me, de tilleul, de frêne

2.50 du mille p.m.p.
les bois de bouleau, de mélèze, d'épinet-

te, de cèdre, de sapin, de pin gris, de pru-
che, de tremble et de peuplier

1.80 du mille p.m.p.

Ce tarif s'applique aux bois coupés sur
les terres de la Couronne affermées comme
concessions forestières ainsi qu'aux bois
coupés dans les réserves cantonales. Dans
ce dernier cas, l'exploitant devra payer
les frais de mesurage des bois en plus des
droits de coupe. Pour les susdits bois
exploités sur les terrains vacants de la
Couronne en vertu de permis spéciaux,
conformes à l'article "99", chapitre 93
de la loi des Terres et Forêts, le tarif ci-
haut mentionné est doublé.

A. MORISSET,

Greffier du Conseil Exécutif.
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Province de Québec

VILLE DU LAC SERGENT

Règlement N° 49

ATTENDU qu'un amendement apporté
à la Loi des cités et villes (ch. 233, S.R.Q.,
1941, amd. par ch. 29, 8 Geo. VI, 1944),
permet à ce conseil de prolonger la durée
des fonctions du maire et des échevins;

Il est proposé par l'échevin A.-F. Mer-
cier et secondé par l'échevin J.-M. Landry.

Résolu et décrété par le présent règle-
ment N° 49 que:

1. La durée des fonctions du maire et
des échevins sera fixée à trois ans, à comp-
ter des prochaines élections municipales.

2. Ce règlement sera soumis à l'appro-
bation des électeurs municipaux, confor-
mément à la Loi des cités et villes, lors
de la votation aux élections générales le
7 août 1945.

3. Le vote à ce référendum sera pris
au scrutin secret suivant les dispositions
de la Loi des cités et villes et de la charte
de la ville du Lac Sergent régissant les
élections dans notre municipalité.

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 7 août 1945, par le fait
que tous les membres du conseil municipal
seraient élus par acclamation à l'appel
nominal du 31 juillet 1945, ledit referen-
dum sera tenu le 7 août 1945 suivant les
dispositions de la Loi des cités et villes et
de la charte de la ville du Lac Sergent.
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5. Ce règlement entrera en vigueur sui-
vant la loi.

Le maire,

L. PLAMONDON.

. Le secrétaire-trésorier,

PAUL DOLBEC.

Le règlement N° 49 du conseil de la
ville du Lac Sergent a été approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil en
date du 23 août 1945 et il est publié dans
la Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes. (S.R.Q., 1941, ch. 233 et 8 Geo.
YI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

VILLE SAINT-MICHEL,

Comté Laval

Règlement N° 109

Pour fixer à trois ans la durée des fonctions
du maire et des échevins de la ville
Saint-Michel.

A une assemblée régulière du conseil
municipal de la ville Saint-Michel, comté
Laval, tenue en l'hôtel-de-ville, mercredi
le (5) cinquième jour du mois de septem-
bre, mil neuf cent quarante-cinq (1945)
aux lieu et heure ordinaires des séances
du conseil, conformément aux dispositions
de la Loi des cités et villes de la province
de Québec et de la loi spéciale et ses amen-
dements régissant la dite ville de Saint-
Michel, à laquelle assemblée sont présents:

Son Honneur Monsieur le maire Paul
Racette et messieurs les échevins: Émilien
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Beaudry, Alphonse Giguère, Joseph Ro-
chon, et Évariste St-Louis, formant quo-
rum et siégeant sous la présidence de
monsieur le Maire.

Règlement N° 109

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale à
son avant-dernière session;

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du conseil municipal de la ville Saint-
Michel et ledit conseil ordonne et statue
comme suit, à savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin, la durée des fonctions du
maire et des échevins de la municipalité
à compter des élections générales, suivant
l'adoption du présent règlement, et appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des élec-
teurs, sera de trois ans;

2. Lors de la votation aux élections
générales du 1er février 1946, le présent
règlement sera soumis par referendum à
l'approbation des électeurs;

3. Le vote à ce referendum sera pris au
scrutin, suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections
dans la municipalité, en autant qu'elles
sont susceptibles d'application;

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 1er février 1946, par le
fait que tous les membres du conseil muni-
cipal seraient élus par acclamation à l'ap-
pel nominal du 25 janvier 1946, ledit
referendum sera tenu le 1er février 1946
de 7 heures du matin à 5 heures de l'après-
midi, à l'hôtel-de-ville, suivant les disposi-
tions de la Loi des cités et villes;

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes;

6. Le bulletin de vote sera dans la forme
suivante:
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7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non", suivant qu'il approuve ou
désapprouve la question posée;

8. Le présent règlement entrera en
vigueur suivant la loi, quant à la tenue
de referendum et la façon dont il sera
tenu; mais quant à la durée des fonctions
du maire et des échevins, il n'entrera en
vigueur qu'après son approbation par les
électeurs et par le lieutenant-gouverneur
en conseil dans les six mois du vote des
électeurs.



XL VI AVIS — NOTICES

Fait et passé à Ville Saint-Michel, ce
5ème jour de septembre, 1945.

(Sceau) Le maire,

PAUL RACETTE.

Le secrétaire-trésorier,

ART.-E. CHEVRIER

Le règlement N° 109 du conseil de la
ville Saint-Michel a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 28 février 1946 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes. (S.R.Q., 1941, ch. 233 et 8 George
VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

VILLE SAINT-PIERRE

A une assemblée régulière du conseil
municipal de la ville Saint-Pierre, dûment
convoquée et tenue le dix-huitième jour
de décembre 1945, suivant les disposi-
tions de la loi, en l'hôtel de la ville Saint-
Pierre, à 8.30 heures du soir, à laquelle
sont présents: Son Honneur le maire C.-A.
Kirkland, M.A.L., et messieurs les éche-
vins G. Towstuk, J. Fournier. A Larche
et J. Laurendeau, formant le quorum
dudit conseil et siégeant sous la prési-
dence de Son Honneur le Maire.

Soumis projet de règlement pour fixer
à trois ans la durée des fonctions du maire
et des échevins.

Sur la proposition de M. l'échevin J.
Laurendeau; appuyé par M. l'échevin G.
Towstuk, il est résolu:

Que le règlement présentement soumis
soit passé et adopté;

Qu'il porte le numéro 230 des règle-
ments de cette ville et qu'il ait force de
loi après avoir été approuvé par la majorité
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des électeurs ayant voté à cette fin, ainsi
que par le lieutenant-gouverneur en con-
seil et publié suivant la loi.

Règlement N° 230

Concernant la prolongation du terme
d'office du maire et des échevins de deux
à trois ans.

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la loi 8 George VI, chapitre 39,
article 2 et la Loi des cités et villes:

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du conseil municipal de la ville
Saint-Pierre et ledit conseil ordonne et
statue comme suit, savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin, la durée des fonctions du
maire et des échevins de la municipalité,
à compter des élections générales suivant
l'adoption du présent règlement, et appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des
électeurs, sera de trois ans;

2. Lors de la votation aux élections
générales le premier février 1946, le pré-
sent règlement sera soumis par referen-
dum à l'approbation des électeurs;

3. Le vote à ce referendum sera pris
au scrutin suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes régissant les élec-
tions dans la municipalité, en autant
qu'elles sont susceptibles d'application;

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le premier février 1946 par
le fait que tous les membres du conseil
municipal seraient élus par acclamation
à l'appel nominal du 25 janvier 1946,
ledit referendum sera tenu le premier
février 1946 de 7 heures du matin à 7
heures de l'après-midi, à l'hôtel de ville,
suivant les dispositions de la Loi des cités
et villes et le règlement municipal concer-
nant l'heure de fermeture des bureaux de
votation;
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5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la loi des cités et villes;

6. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi, quant à la tenue du
referendum et la façon dont il sera tenu;
mais quant à la durée des fonctions du
maire et des échevins, il n'entrera en
vigueur qu'après son approbation par les
électeurs et par le lieutenant-gouverneur
en conseil dans les six mois du vote des
électeurs.

Adopté.
Le maire,

C. A. KIRKLAND.

Le secrétaire-trésorier,
H. F. MALO.

Le règlement N° 230 du conseil de la
ville Saint-Pierre a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 9 mars 1946 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec, sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes (S.R.Q., 1941, ch. 233, et 8 George
VI, ch. 39, a. 2).


